
Extraits du Code général des impôts 

 

Article 1649 A  

Les administrations publiques, les établissements ou organismes soumis au contrôle de 
l'autorité administrative et toutes personnes qui reçoivent habituellement en dépôt des 
valeurs mobilières, titres ou espèces doivent déclarer à l'administration des impôts 
l'ouverture et la clôture des comptes de toute nature. 

Les personnes physiques, les associations, les sociétés n'ayant pas la forme commerciale, 
domiciliées ou établies en France, sont tenues de déclarer, en même temps que leur 
déclaration de revenus ou de résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à 
l'étranger. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret. 

Les sommes, titres ou valeurs transférés à l'étranger ou en provenance de l'étranger par 
l'intermédiaire de comptes non déclarés dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
constituent, sauf preuve contraire, des revenus imposables. 

 

Article 1649 ter  

I. – Les entreprises d'assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au 
I de l’article L.132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions 
mentionnées à l’article L.223-10-2 du code de la mutualité et les organismes assimilés, 
établis en France, déclarent la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation 
ou des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance vie. 

II. – Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I 
déclarent également chaque année au titre de ces contrats : 

1° Pour les contrats d'assurance vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, 
le montant cumulé des primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du 
souscripteur et le 1er janvier de l'année de la déclaration, lorsque ce montant est supérieur 
ou égal à 7 500 € ; 

2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des 
primes versées au 1er janvier de l'année de la déclaration et la valeur de rachat ou le 
montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, à la même date, lorsque ce 
montant ou cette valeur est supérieur ou égal à 7 500 €. 

III. – Les déclarations prévues aux I et II s'effectuent dans les conditions et délais fixés par 
décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 



Extrait du Livre des procédures fiscales 

Article L107 B 

Toute personne physique faisant l'objet d'une procédure d'expropriation ou d'une 
procédure de contrôle portant sur la valeur d'un bien immobilier ou faisant état de la 
nécessité d'évaluer la valeur vénale d'un bien immobilier en tant que vendeur ou acquéreur 
potentiel de ce bien ou pour la détermination de l'assiette de l'impôt sur la fortune 
immobilière ou des droits de mutation à titre gratuit ainsi que pour le calcul du montant des 
aides personnelles au logement peut obtenir, par voie électronique, communication des 
éléments d'information relatifs aux mutations à titre onéreux de biens immobiliers 
comparables intervenues dans un périmètre et pendant une période déterminés et qui sont 
utiles à la seule appréciation de la valeur vénale du bien concerné. 

Les biens immobiliers comparables s'entendent des biens de type et de superficie similaires 
à ceux précisés par le demandeur. 

Les informations communicables sont les références cadastrales et l'adresse, ainsi que la 
superficie, le type et les caractéristiques du bien immobilier, la nature et la date de mutation 
ainsi que la valeur foncière déclarée à cette occasion et les références de publication au 
fichier immobilier. 

Ces informations sont réservées à l'usage personnel du demandeur. 

La consultation de ces informations est soumise à une procédure sécurisée 
d'authentification préalable, aux fins de laquelle le demandeur doit justifier de sa qualité et 
accepter les conditions générales d'accès au service ainsi que l'enregistrement de sa 
consultation. 

La circonstance que le prix ou l'évaluation d'un bien immobilier ait été déterminé sur le 
fondement d'informations obtenues en application du présent article ne fait pas obstacle au 
droit de l'administration de rectifier ce prix ou cette évaluation suivant la procédure 
contradictoire prévue à l’article L.55.  

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés, définit les modalités d'application du présent article, notamment les conditions 
de communication d'informations par voie électronique. 


